
CHAPITRE 42

Loi modifiant la Loi de la curatelle
publique

[Sanctionnée le 11 mars 1948]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . L'article 3 de la Loi de la curatelle
publique (9 George VI, chapitre 62) est
modifié en y ajoutant, après le premier
alinéa, le suivant:

"Lorsque des déclarations écrites doi-
vent être attestées sous serment par le
curateur public ou le curateur public in-
térimaire, elles peuvent l'être sous leur
serment d'office."

2 . L'article 6 de ladite loi, modifié par
l'article 1 de la loi 11 George VI, chapitre
70, est remplacé par le suivant :

" 6 . Le curateur public est curateur
d'office des aliénés non interdits placés
dans les asiles d'aliénés dans la province,
à l'exception des mineurs pourvus de tu-
teurs.

Il agit aussi comme curateur d'office
d'un majeur interdit placé dans un asile,
dont le curateur est décédé, jusqu'à la
signification d'un jugement lui nommant
un nouveau curateur.

Il possède sur la personne et les biens
de ces aliénés les pouvoirs énumérés au
premier alinéa de l'article 343 du Code
civil, sous réserve de l'article 1298 de ce
code.

1945,
c. 62, a. 3,
am.

Attesta-
tion.

1945,
c. 62, a. 6,
remp.

Curateur
d'office.

Idem.

Pouvoirs.
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Pouvoirs
continués.

1945,
c. 62,
a. 6a, aj.

Accepta-
tion de
legs, etc.

Respon-
sabilité.

1945,
c. 62, a. 8,
am.

Id., a. 11,
am.

Id., a. 11a,
remp.

Adminis-
trateur
provisoire.

Idem.

Il continue d'exercer les mêmes pou-
voirs après que l'aliéné a quitté l'asile et
a été confié à la garde d'un parent ou allié
en vertu des articles 38 et 65 de la Loi
des asiles d'aliénés (Statuts refondus, 1941,
chapitre 188)."

3 . Ladite loi est modifiée en y ajoutant,
après l'article 6, le suivant:

" 6 a . Le curateur public peut, à sa
seule discrétion, sans formalité et sans
autorisation judiciaire, accepter un legs,
une succession ou une donation revenant
à l'un de ses administrés.

Lorsqu'il accepte un legs ou une suc-
cession, il n'est tenu aux dettes s'y ratta-
chant qu'à concurrence de l'émolument
réalisé par suite de cette acceptation."

4 . L'article 8 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans la deuxième ligne du
premier alinéa, les mots et chiffre "visé
à l'article 6" par les mots "placé dans
un asile d'aliénés de la province".

5 . L'article 11 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans la sixième ligne du
deuxième alinéa le mot "dix" par le mot
"six".

6 . L'article 11a de ladite loi, édicté par
l'article 3 de la loi 11 George VI, chapitre
70, est remplacé par les suivants:

"11a . Le curateur public est d'office
l'administrateur provisoire des successions,
aussi longtemps qu'elles ne sont pas accep-
tées ou déclarées vacantes, lorsqu'il est
démontré à sa satisfaction que les héri-
tiers sont inconnus ou introuvables.

"11b . Le curateur public est également
d'office l'administrateur provisoire:

a) des biens de l'absent, au cas de
l'article 86 du Code civil, tant qu'un juge-
ment nommant un curateur ne lui est pas
signifié;

b) des biens délaissés par une corpora-
tion éteinte, tant que le jugement nom-
mant un curateur ne lui est pas signifié;



1948 Curatelle publique — Public Curatorship CHAP. 42 131

Pouvoirs
comme
tel.

1945,
c. 62,a.l2,
am.

Effets
déposés.

1945,
c.62, a.13,
remp.

Disposi-
tions ap-
plicables.

Inventai-
re som-
maire.

c) des valeurs et objets trouvés sur le
cadavre d'un inconnu ou sur un cadavre
non réclamé, sous réserve de l'article 57
de la Loi des coroners (Statuts refondus,
1941, chapitre 22).

"11c . Le curateur public est autorisé
à recevoir et à administrer, comme admi-
nistrateur provisoire,

a) le produit d'une police d'assurance
sur la vie d'une personne qui, lors de son
décès, était domiciliée dans la province et
dont le bénéficiaire est introuvable;

b) les valeurs mobilières, au sens de la
Loi des valeurs mobilières (Statuts re-
fondus, 1941, chapitre 282), faisant partie
d'une succession et non réclamées par les
héritiers dans les cinq années de l'ouver-
ture de cette succession;

c) la part revenant à l'héritier ou léga-
taire, lorsque celui-ci est absent au sens
de l'article 86 du Code civil et n'est pas
pourvu d'un curateur, ou lorsqu'il est
décédé avant le 21 juillet 1945 et qu'il
était, lors de son décès, un aliéné non
interdit placé dans un asile d'aliénés de
la province."

7. L'article 12 de ladite loi est modifié
en y ajoutant l'alinéa suivant:

"Sont assimilés à des biens sans maître
les effets déposés entre les mains des gref-
fiers des tribunaux de juridiction criminel-
le, à la suite ou à l'occasion d'une poursuite
ou de procédures quelconques devant ces
tribunaux, et qui ne sont pas réclamés
dans les deux années du jugement final
ou de l'abandon des procédures."

8 . L'article 13 de ladite loi, modifié
par l'article 4 de la loi 11 George VI,
chapitre 70, est remplacé par le suivant:

" 1 3 . Les dispositions du Code civil
et du Code de procédure civile s'appli-
quent, mutatis mutandis, au curateur pu-
blic, sauf les dérogations prévues par la
présente loi.

Dans l'exercice de ses fonctions comme
administrateur provisoire, le curateur pu-
blic fait un inventaire sommaire des biens
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1945,
c. 62,
a. 14, am.

Id.,
a. 14a, aj.

Pouvoirs.

1945,
c. 62,
a. 15, am.

Pouvoir
d'enquê-
te.

1945,
c. 62,
a. 16a,
remp.

confiés à sa gestion et il doit se conformer
aux règlements édictés sous l'autorité de
l'article 22 concernant l'administration
de ces biens."

9 . L'article 14 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans la première ligne, le
mot "Le" par les mots "Jusqu'à l'éma-
nation d'un jugement décrétant l'envoi
en possession de la couronne, le".

1 0 . Ladite loi est modifiée en y ajou-
tant, après l'article 14, le suivant:

"14a . Le curateur public, à ce titre
et à titre d'administrateur provisoire, peut
ester en justice.

Il peut aussi, sous réserve du dernier
alinéa du présent article,

a) transiger dans l'intérêt de ses ad-
ministrés;

b) provoquer le partage d'un bien ou
d'une entreprise dont une partie indivise
est soumise à son administration et par-
ticiper à un tel partage, soit judiciairement
soit par convention;

c) continuer une entreprise établie.

Le curateur public exerce sans autorisa-
tion les pouvoirs mentionnés au deuxième
alinéa, lorsque le montant ou la valeur
en jeu pour son administré n'excède pas
quatre cents dollars; dans les autres cas,
l'autorisation du juge suffit."

1 1 . L'article 15 de ladite loi, modifié
par l'article 1 de la loi 10 George VI,
chapitre 52 et par l'article 5 de la loi 11
George VI, chapitre 70, est de nouveau
modifié en remplaçant le premier alinéa
par le suivant:

" 1 5 . Le curateur public peut tenir tou-
te enquête relativement aux biens dont il
a ou pourrait avoir l'administration ou
la saisine ou qui pourraient comporter
un droit ou un intérêt de la couronne."

1 2 . L'article 16« de ladite loi, édicté
par l'article 6 de la loi 11 George VI,
chapitre 70, est remplacé par le suivant:
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Pouvoir
d'em-
prunter.

1945,
c. 62,
a. 17,
remp.
Pouvoir
de vendre
avec auto-
risation.

Sans au-
torisation.

Reddition
de comp-
tes.

1945,
c. 62,
a. 18a, aj.

Requête.

1945,
c. 62,
a. 19,
remp.

"16a. Le curateur public peut em-
prunter, sur la garantie des biens compris
dans le patrimoine qu'il administre, les
sommes nécessaires pour maintenir un im-
meuble en bon état d'entretien et de répa-
ration et pour acquitter les charges qui le
grèvent."

1 3 . L'article 17 de ladite loi est rem-
placé par les suivants:

" 1 7 . Dans l'exercice de ses fonctions
comme curateur ou comme administrateur
provisoire, le curateur public peut, lors-
qu'il le juge nécessaire ou avantageux,
vendre de gré à gré ou à l'enchère tout bien
meuble et immeuble dont il a l'adminis-
tration, avec l'autorisation d'un juge de
la Cour supérieure et aux conditions que
celui-ci détermine.

Toutefois, aucune autorisation n'est re-
quise pour la vente d'un bien dont la valeur
n'excède pas quatre cents dollars.

" 1 7 a. Le curateur public rend compte,
selon le cas,

a) au curateur nommé par jugement;

b) à l'héritier, jusque là inconnu ou in-
trouvable, qui se présente et établit sa
qualité;

c) à l'héritier qui accepte la succession
de l'aliéné décédé;

d) à l'aliéné élargi définitivement;

e) à l'absent, après son retour;
f) à tout autre intéressé dans un bien

dont le curateur public a l'administra-
tion."

1 4 . Ladite loi est modifiée en ajoutant,
après l'article 18, le suivant :

"18a. Toute demande d'autorisation
judiciaire par le curateur public est formée
par requête sommaire adressée à un juge
de la Cour supérieure dans le district du
lieu où se trouve, en totalité ou en partie,
le bien ou l'entreprise concernée ou, selon
le cas, du lieu où la succession s'est ou-
verte."

1 5 . L'article 19 de ladite loi, rempla-
cé par l'article 3 de la loi 10 George VI,
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Honorai-
res, etc.

Fonds
spécial.

S.R.,
c. 25, ab.

Entrée en
vigueur.

chapitre 52 est de nouveau remplacé par
le suivant:

" 1 9 . Le curateur public a droit d'exi-
ger, pour l'administration des biens qui
lui sont confiés, le remboursement de ses
dépenses et le paiement des honoraires
fixés par le lieutenant-gouverneur en con-
seil.

Ces remboursements et honoraires for-
ment un fonds spécial appelé "fonds de la
curatelle publique"."

1 6 . La Loi des effets non réclamés en
possession des greffiers de la paix (Statuts
refondus, 1941, chapitre 25) est abrogée.

1 7 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


